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RAPPORT


INTRODUCTION
Dans le cadre de la mise en œuvre du « Projet BCH 3 du PNUE-FEM pour le renforcement durable des capacités en vue d’une participation effective au Centre d’Echange pour la Prévention des Risques Biotechnologiques » le Ministère de la Salubrité, de l’Environnement et du Développement Durable, en collaboration avec l’ONU Environnement, a organisé un atelier national de formation des Parties prenantes clés sur le portail international de biosécurité.
Tenu du 1er au 2 mars 2018, au Centre Africain de Management et de Perfectionnement des Cadres à l’Université Félix Houphouët-Boigny d’Abidjan-Cocody, l’atelier avait pour objectif d’informer les parties prenantes de l’existence du CEPRB/BCH. Comme objectifs spécifiques et immédiats, l’atelier visait à : 
· Informer les parties prenantes de leurs rôles, conformément à la politique nationale de biosécurité et des engagements pris par le pays en tant que pays partie au Protocole de Cartagena;
· Identifier les mécanismes ou procédures idéales à mettre en place pour assurer le flux d’informations sur le CEPRB/BCH.
· Identifier les utilisateurs nationaux autorisés du CEPRB/BCH.
Ont pris part à cet atelier, une trentaine de personnes représentant les services de l’Etat, de producteurs et commerçants, du milieu académique et de la société civile ainsi que la représentation-résidente de la FAO en Côte d’Ivoire. La représentation-résidente du PNUD invitée n’a pu prendre part aux travaux. La liste des participants est annexée au présent rapport.
CÉRÉMONIE D'OUVERTURE
La cérémonie d’ouverture a été meublée par deux allocutions simultanées. La première a été prononcée par Monsieur Lamine Sano OUATTARA, Conseiller Régional et Consultant-Formateur de l'ONU Environnement. Il a souligné le contexte de l’atelier, notamment les objectifs escomptés par le Projet BCH 3 et a manifesté sa joie d’être parmi les siens pour faciliter la compréhension et montrer l’importance que revêt le CEPRB/BCH.
Madame Nasséré KABA, Directeur de Cabinet Adjoint, représentant Madame Anne-Désirée OULOTO, Ministre de la Salubrité, de l’Environnement et du Développement Durable (MINSEDD), a prononcé le discours d'ouverture de l'atelier. Elle a souhaité la bienvenue à tous les participants et fait mention du rôle important qu’a joué l’Organisation des Nations-Unies pour l'Environnement au cours de la dernière décennie et sa contribution permanente à la mise en œuvre du Protocole de Cartagena à travers le CEPRB/BCH.
Elle a également indiqué que les résultats de l'atelier devraient permettre de consolider les différentes activités sectorielles et contribuer efficacement à l’alimentation régulière du CEPRB/BCH.
DEROULEMENT DES TRAVAUX
Première journée :
Malgré son calendrier très chargé, Mme le Directeur de Cabinet-Adjoint du MINSEDD a suivi la première communication faite par M. Lamine Sano relative au projet BCH 3.
Celui-ci a fait brièvement l’historique du projet dans son ensemble, rappelé les trois phases qu’il comporte, les pays qui ont exécuté les deux premières et les conditions d’éligibilité à la phase actuelle. 
MISE EN PLACE DU BUREAU DE SÉANCE

Président : Docteur KOFFI Edmond, Chef de programme biotechnologie au Centre National de
                    Recherche Agronomique (CNRA) ;
Rapporteurs : 1) Mme KOUASSI Marie Laure, Chargé d’études au Centre Ivoirien
                                 Antipollution (CIAPOL) ;
                              2) Mme N’GUESSAN Massiata, Chef de service à la Chambre Nationale
                                d’Agriculture (CNA). 

Pour la poursuite des travaux de la première journée, les participants ont été invités à se présenter et à exprimer leurs attentes de l’atelier. Dans l’ordre chronologique, cinq (05) communications ont été faites.

1) Biotechnologie Moderne : Généralités
Cette présentation a été faite par Dr Nazaire Kouassi Chercheur à l’UFR Biosciences et au Programme West African Virus Epidemiology (WAVE). Il a instruit l’auditoire sur les origines de la biotechnologie et parler des enjeux des OVM, avec un accent particulier sur leur développement  en Afrique. Il a par ailleurs fait cas des deux types de biotechnologies qui existent : la biotechnologie classique et la biotechnologie moderne.
 
2)  Avantages et inconvénients potentiels de la biotechnologie moderne pour les agriculteurs
Dans sa deuxième présentation, Dr Kouassi Nazaire a mis en exergue les avantages et les inconvénients des OGM pour les agriculteurs. Il a relevé  que l’usage des OGM permet une réduction de l’utilisation des pesticides, la réduction de la pollution environnementale et la réduction des pertes  dues aux maladies et ravageurs (virus, bactéries, champignons, insectes, réduction de la pénibilité et de la rentabilité du travail. 
Cependant cet usage contient des risques liés à la toxicité et aux allergies, à la résistance aux antibiotiques, à l’érosion des ressources génétiques, etc…
3) Approche en matière de biosécurité : Généralités
Cette communication a été faite par Dr Achy Brou, chercheur à l’Institut Pasteur de Côte d’Ivoire (IPCI).
Dans son exposé, il a présenté l’analyse des risques liés à la pratique de la biotechnologie moderne. Après les avoir évoqués, il a proposé des solutions à travers différents modes de confinements.
4) Le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques
A la suite du Dr Achy BROU, Monsieur Koné Augustin, Point Focal National du CEPRB/BCH a présenté le protocole de Cartagena susmentionné qui constitue l’instrument juridique international qui émane de la Convention sur la Diversité Biologique.
Il a aussi relevé que le Protocole de Cartagena a pour objectif de contribuer à assurer un niveau de protection adéquat pour la santé humaine et animale quant à la manipulation et l'utilisation d'organismes vivants modifiés résultant de la biotechnologie moderne.
Il  s’applique aux mouvements transfrontières, au transit, à la manipulation et à l’utilisation de tout organisme vivant modifié qui pourrait avoir des effets défavorables sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique.
M. KONE a informé les participants quant aux perspectives pour la transposition au niveau national de cet instrument juridique international. Notamment l’élaboration et l’adoption des textes d’application de la loi portant régime de biosécurité et la création du site national du CEPRB.
5) Présentation du portail BCH 
Monsieur Lamine Sano a clôturé la série  de communications de la première journée par la présentation du portail de biosécurité qui regorge de beaucoup d’informations et de dispositions. A partir du portail il a déroulé le protocole du Cartagena et commenté certains articles pouvant aider les 171 pays parties à prendre des décisions éclairées. Monsieur Sano a ensuite expliqué aux participants, le fonctionnement du site.
Il faudrait noter que toutes ces présentations ont été suivies d’échanges qui ont permis d’enrichir les connaissances des participants sur la biotechnologie moderne et la biosécurité en général et le BCH en particulier. 

Deuxième journée :
C’est par la lecture du rapport de la première journée par Mme Kouassi Marie Laure, rapporteur qu’a débuté les travaux du deuxième jour de l’atelier. Des observations ont été faites sur le fond. Ensuite, Monsieur Sano a pris le relais pour poursuivre la présentation du portail BCH entamée la veille. 
Il a beaucoup insisté sur le fait qu’il fallait toujours lire le Protocole en conjonction avec les décisions prises aux différentes Conférences des Parties (COP/MOP) documentées sur le CEPRB.
Tout en rappelant que le Protocole de Cartagena avait été adopté en 2000 et ratifié en 2003, il a procédé à la sélection de certains articles jugés importants qu’il a commentés. Il s’agit de :
Article 7 : application de la procédure d’accord préalable en connaissance de cause. C’est l’article clé du protocole qui démontre que le protocole est un outil de prévention.
Article 11 : fait référence aux OVM qui pourraient faire l’objet de mouvement transfrontière pour une utilisation directe dans l’alimentation humaine, animale ou pour la transformation.
Article  12 : examen de décision
Selon ses propos, les décisions prises par les Parties prenantes peuvent évoluer dans le temps, au regard des informations scientifiques nouvelles.
Article 15 : met l’accent sur l’évaluation des risques. Dans ce chapitre, chaque pays peut aller au-delà des dispositions prévues par la Convention.
Article 20 : aide les parties à s’imprégner du Protocole.
Après ces différents commentaires,  Monsieur Sano a exposé sur la procédure relative à une fluidité d’information à mettre sur le BCH.
Il a fait remarquer que le centre d’échanges est essentiel pour toutes les Parties au protocole. Il apparait ainsi comme un élément clé du mécanisme d’échange entre les Parties. Il contient des informations de diverses natures sur  la biotechnologie moderne et tous ses acteurs dans le monde. Le centre d’échanges ne fournit pas d’information confidentielle sur le portail. Il a aussi soutenu qu’il était cependant très utile d’avoir un BCH national qui pourrait contenir beaucoup plus d’informations issues d’acteurs nationaux.
Monsieur Sano a aussi rassuré les participants quant à la crédibilité de toutes les informations présentes sur le site du BCH. Elles sont d’abord auditées avant d’être validées, ensuite elles sont régulièrement mises à jour par les Parties prenantes si besoin s’en faut. Les informations sont disponibles dans les six langues en usage aux Nations Unies. 
A ce niveau il a tenu à préciser le rôle du  point focal qui doit mettre en place un réseau de partenaires nationaux afin de collecter et diffuser les informations sur le portail. Ces informations font l’objet de vérification à priori de sa part avant leur publication sur le centre d’échanges.
Apres cette phase de présentations l’on est passé à la phase pratique.
Exercices pratiques
En guise d’exercices pratiques, deux thématiques ont été soumises aux participants (voir en annexe).
La première thématique demandait aux participants de préciser d’abord les informations issues de leur institution qu’ils pourraient mettre sur le BCH, ensuite  recenser les autres informations relatives à la biosécurité qui doivent être également partagées. Enfin, il leur a été demandé de préciser les critères de qualité, complétude, quantité, périodicité, etc.
La deuxième requérait des participants à l’atelier, les procédures et mécanismes à mettre en œuvre pour une meilleure animation du BCH et une meilleure mise en œuvre du Protocole de Cartagena d’une part et à identifier les potentiels Utilisateurs Nationaux Autorisés d’autre part.
Les contributions des participants concernant ces exercices pratiques sont compilés en annexe du présent rapport.
Comme dernière activité de la journée, les participants ont adhéré à l’idée du Point Focal du CEPRB d’établir une feuille de route comportant les dates indicatives d’une visite de terrain de leur différente institution par le MINSEDD en vue de matérialiser ce nouveau partenariat indispensable au fonctionnement  du BCH.

CONCLUSIONS
A la fin des travaux, les participants ont formulé des recommandations à l’endroit de l’Etat Ivoirien, à travers Madame le Ministre de la Salubrité, de l’Environnement et du Développement Durable.
Recommandations :
1. Créer un organe national de biosécurité avec des démembrements (CCM) ;
2. Valider les décrets et arrêtés d’application de la loi portant régime de biosécurité ;
3. Elaborer et mettre en œuvre un plan de communication à très court terme (institutions, communautés, groupes socio-professionnels : langues nationales).

CEREMONIE DE CLOTURE
Elle a été ponctuée par la remise des attestations aux participants qui ont exprimé leur profonde gratitude à Madame le Ministre de la salubrité, de l’Environnement et du Développement Durable pour avoir organisé cet atelier de formation qui leur a permis de découvrir le BCH et d’améliorer leurs connaissances en matière de biosécurité. Ils ont par ailleurs adressé une mention particulière au Consultant-formateur, Monsieur Lamine Sano OUATTARA, pour son expertise.
Monsieur Sano OUATTARA a dit à son tour sa satisfaction à l’endroit des participants pour leur engagement et assiduité au cours des deux jours d’atelier.
Il a souhaité que cet engouement demeure et signalé que les deux prochains ateliers auront une dimension beaucoup plus technique.
A sa suite Monsieur KONE Augustin a exprimé sa grande joie et sa profonde gratitude à l’endroit des participants pour le travail fournit et a souhaité que le groupe de soit fidélisé pour les activités à venir.

Fait à Abidjan, le 2 mars 2018.
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